
 

 

DELIBERATION DU COMITE SYNDICAL 
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N° 2025-12-18 

 

 
 
 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le quatorze novembre à dix-sept heures, le Comité Syndical, régulièrement 

convoqué en date du cinq novembre deux mille vingt-cinq, s’est réuni en session ordinaire à Sahune, 

sous la Présidence de Nicole PELOUX. 

 

Délégués présents(es) 
 

3 représentants du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes 

(porteurs de 6 voix chacun) 

Claude AURIAS, Maud GRARD, Patricia PICARD 
 

1 représentante du Conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 

(porteuse de 6 voix) 

Agnès ROSSI 
 

1 représentante du Conseil départemental de la Drôme 

(porteuse de 7 voix) 

Corinne MOULIN 
 

6 représentants des EPCI (porteurs de 2 voix chacun) 

Gilles CREMILLIEUX, Gérald GRIFFIT, Alain JEUNE, Pascale 

ROCHAS, Michel ROLLAND, Frédéric ROUX 
 

34 représentants des communes, commune associée et villes-portes (porteurs chacun d’1 voix) 

Janine AMAR, Fabienne BARBANSON, Françoise BELLANGER suppléante, Sébastien BERNARD, 

Coralie BIOUSSE, Philippe BOURSAUX suppléant, Marc BOMPARD, Philippe CAHN, Jean-Christophe 

CAMP, Viviane COURBET, Gilles CREMILLIEUX, Pierre DALSTEIN, Patricia EYSSERIC, Rosy 

FERRIGNO, Adrien GAUTIER, Anne GENTIL, Vincent JACQUEMART, Nicolas JANNOT, Alain JEUNE, 

Brigitte LANGOUËT, Catherine LANTEAUME, Céline LASCOMBES, Dominique MALLIÉ, Jennifer 

NORIS, Martine PECH-RABASSE, Nicole PELOUX, Jean-Luc PERNET, Yannis ROCHAS, Michel 

ROLLAND, Frédéric ROUX, Christelle RUYSSCHAERT, Olivier SALIN, Jacques SELLIER, Lionel 

TARDY. 

 

Délégués excusés ayant donné pouvoir : 

Monique BALDUCHI à Fabienne BARBANSON, Laurence GIRARD à Françoise BELLANGER 

suppléante, Claire LAPIE et Éric RICHARD à Philippe CAHN, Jean-François PERILHOU à Jean-

Christophe CAMP, Chantal EYMEOUD et Françoise PINET à Gilles CREMILLIEUX (CCSB), Gérard 

TENOUX et Caroline YAFFEE à Gilles CREMILLIEUX (Orpierre), Jeannie DENIEAULT et Annick 

REYNAUD-FREY à Vincent JACQUEMART, Laurent COMBEL et Renée MAOUI à Nicole PELOUX, 

Marlène MOURIER et Marie-Hélène THORAVAL à Patricia PICARD, Alain MARTINASSO et Jean-Noël 

PASERO à Pascale ROCHAS, Pascal CIRER-METHEL à Yannis ROCHAS, Danielle TOUCHE à 

Frédéric ROUX, Stéphane DECONINCK et Claudine GOURDON à Christelle RUYSSCHAERT, Annie 

FEUILLAS à Olivier SALIN,  

 

Délégués excusés 

Gérard BICHON, Jacqueline BOUYAC, Pierre COMBES, Christian GODART, Annkatrin JEPSEN, Alain 

LABROT, Marc LAVARENNE, Alain LEVRERO, Agnès PAGIS suppléante. 

 

Nombre de délégués 
 

En exercice : 142 

Présents (mini 40) : 45 

 

Nombre de voix 
 

En exercice : 262 

Présentes : 77 

Représentées : 55 

Total (mini 132) : 132 

 

 

Quorum atteint 



 
 

 

Invités excusés 

Marie-José ALLEMAND, députée des Hautes-Alpes, Christine HACQUES sous-préfète de Nyons, Marie 

POCHON députée de la Drôme, Brigitte TALON Présidente du CSEP. 
 

Participaient également à la réunion : 

Elisabeth CHABOT, chargée de mission région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Christel MORIN, Coordonnatrice zone sud Drôme – Conseil départemental de la Drôme 

Jean SCHÜLER, suppléant de la CC Sisteron Buëch 

 

Monsieur Frédéric ROUX est nommé secrétaire de séance. 

 

Objet : Contrats d’Assurance des Risques Statutaires 2027-2030 et conventions de 

participation Prévoyance et Frais de santé 2027-2032 – mandat au CDG de la Drôme. 

 

Rapport : 

 

La Présidente rappelle que pour assurer les risques statutaires et proposer aux agents un contrat 

prévoyance, conformément aux dispositions du code Général de la Fonction Publique, le Syndicat Mixte 

du Parc naturel régional des Baronnies provençales adhère aux contrats de groupe proposés par le CDG 

de la Drôme. 

 

Ces contrats arrivant à leur terme au 31/12/2026, la Présidente propose de donner mandat au Centre de 

Gestion de la Drôme pour lancer des consultations, en vue, le cas échéant, de souscrire pour son compte 

des contrats d'assurances risques statutaires et des conventions de participation de prévoyance et de 

frais de santé auprès d’entreprises d'assurance agréées. 

 

La Présidente précise en outre que le fait de donner mandat au CDG de la Drôme pour lancer les 

procédures de marchés publics n’impose pas d’adhérer in fine aux contrats qui seront proposés. 

 

Délibération  

Pour le contrat groupe risques statutaires :  

 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment l’article 26 ; 

 Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 et du code général de la fonction publique portant dispositions statutaires relatives à 

la Fonction Publique Territoriale ou des textes précédents le code et non encore codifiés et du 

décret n° 86-552 du 14 mars 1986 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres 

de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ; 

 

Pour les conventions de participation prévoyance et frais de santé :  

 Vu les articles L827-1 et suivant du code général de la fonction publique ; 

 Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 

agents ; 

 Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans 

la fonction publique visant à renforcer le dispositif relatif à la protection sociale complémentaire 

en instituant à compter du 1er janvier 2025 en matière de prévoyance, et du 1er janvier 2026 en 

matière de santé, une participation financière obligatoire des employeurs publics à des contrats 

d’assurances (labellisés ou issus d’une convention de participation) souscrits par leurs agents ; 

 Vu l’avis du comité social territorial du CDG26 du 22/09/2025 ; 

 

Après en avoir délibéré, par 122 voix pour, 1 abstention (et 9 non-votants), le Comité Syndical 



 
 

 

◼ Approuve la proposition de la Présidente. 

◼ Décide de donner mandat au Centre de gestion de la Drôme pour lancer des consultations, en 

vue, le cas échéant, de souscrire pour son compte des contrats d'assurances risques 

statutaires et des conventions de participation de prévoyance et de frais de santé auprès 

d’entreprise d'assurance agréée, cette démarche peut être entreprise par plusieurs 

collectivités locales intéressées. 

 

 Pour le contrat groupe risques statutaires :  

Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 

 Agents affiliés à la CNRACL : décès, congé pour invalidité temporaire imputable au service, maladie 

ordinaire et temps partiel pour raison thérapeutique sans lien avec un arrêt préalable, longue maladie et 

maladie de longue durée, maternité, paternité et accueil de l’enfant, temps partiel pour raison 

thérapeutique consécutif à un arrêt, mise en disponibilité d'office, infirmité de guerre, allocation d’invalidité 

temporaire ; 

 Agents affiliés IRCANTEC : congé pour invalidité imputable au service, maladie ordinaire, grave maladie, 

maternité, paternité et accueil de l’enfant ; 

Ces contrats devront également avoir les caractéristiques suivantes : 

 Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2027. 

 Régime du contrat : capitalisation. 

 

 Pour la convention de participation prévoyance :  

Cette convention devra couvrir tout ou partie des risques suivants : Incapacité, Invalidité, Décès, Minoration 

de retraite, Rente éducation. 

Cette convention devra également avoir les caractéristiques suivantes : 

 Durée de la convention : 6 ans, à effet au 1er janvier 2027. 

 Régime du contrat : capitalisation. 

 

 Pour la convention de participation frais de santé 

Cette convention devra couvrir tout ou partie des risques suivants : Garanties complémentaires aux régimes 

obligatoires de base en matière de soins de santé dans le cadre d’un contrat responsable au sens de l’article 

L871-1 du code de la sécurité sociale. 

Cette convention devra également avoir les caractéristiques suivantes : Durée de la convention : 6 ans, à effet 

au 1er janvier 2027. 

 

◼ Précise que la décision éventuelle d'adhérer aux contrats proposés fera l'objet d'une délibération 

ultérieure et de la signature d’une convention spécifique avec le Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale de la Drôme. 

◼ Autorise la Présidente à signer tout acte relatif à cet objet. 

 
 Pour extrait certifié conforme 

 Aux jour et an susdits 

 

 La Présidente 

 Nicole PELOUX 


